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Compte-rendu	de	la	réunion	du	Comité	Exécutif		
28	mai	2019	–	Lisbonne	
	
Le	compte-rendu	de	la	précédente	réunion	a	été	validé	par	l’ensemble	des	membres	du	
Comité	Exécutif.	Deux	points	ont	 été	ajoutés	à	 l’ordre	du	 jour,	 l’un	 sur	 le	Germon	à	 la	
demande	de	Jean-Marie	Robert	(Pêcheurs	de	Bretagne),	l’autre	sur	la	Sardine	Ibérique	à	
la	demande	de	Enrique	Paz	(Président	du	GT	pélagique).	
	
	
1.	Renouvellement		du	Comité	Exécutif	
	
Aurélie	Drillet	 (CC	Sud)	a	 fait	un	point	sur	 la	procédure	de	renouvellement	du	Comité	
Exécutif.	 Les	membres	 ont	 eu	 un	mois	 pour	 candidater	 auprès	 du	 secrétariat.	 Pour	 la	
France,	 le	 Portugal	 et	 les	 autres	 groupes	 d’intérêts,	 le	 nombre	 de	 candidatures	
correspond	 au	 nombre	 de	 sièges	 qui	 leur	 est	 respectivement	 attribué.	 Cependant,	 8	
représentants	du	secteur	espagnol	ont	fait	acte	de	candidature,	pour	seulement	4	sièges	
disponibles.	Aurélie	a	alors	interrogé	les	membres	du	Comité	Exécutif	sur	la	procédure	à	
suivre.		
Serge	 Larzabal	(Vice-président	 du	 CC	 Sud)	 a	 alors	 rappelé	 que	 depuis	 la	 réforme	 des	
statuts,	 l’autodétermination	 était	 la	 méthode	 privilégiée	 à	 suivre	 et	 qu’un	 vote	 en	
assemblée	 générale	 est	 à	 éviter,	 il	 espère	 que	 les	 représentants	 espagnols	 sauront	
trouver	une	solution.		
Sergio	Lopez	(OPP	Lugo)	et	Aurelio	Bilbao	(président	du	CC	Sud)	partagent	ce	sentiment	
et	assurent	que	les	représentants	espagnols	prendront	 le	temps	de	se	mettre	d’accord.	
Le	message	du	secrétariat	est	clair,	un	nouveau	rappel	par	mail	n’est	pas	nécessaire.	
	
Javier	Lopez	(OCEANA),	a	fait	part	du	contentement	des	ONG	quant	à	la	répartition	des	
sièges.	
	
		
2.	Projet	d’avis	sur	l’exploration	pétrolière		
	
Chloé	Pocheau	(CC	Sud)	a	présenté	brièvement	l’avis	et	les	modifications	apportées	suite	
aux	commentaires	du	groupe	de	travail	Pêches	Traditionnelles.		
	
Serge	 Larzabal	 (CNPMEM)	 suggère	 que	 l’avis	 soit	 modifié	 à	 la	 ligne	 19,	 ce	 qui	 a	 été	
approuvé	 par	 le	 Comité	 Exécutif.	 «L’utilisation	 excessive	 d’hydrocarbures	 est	 la	
principale	 cause	 du	 changement	 climatique	»	 sera	 donc	 remplacé	 par	 «	l’utilisation	
excessive	d’hydrocarbures	est	une	des	causes	du	changement	climatique	»	
Ana	Matias	(SCIAENA)	a	remercié	le	secrétariat	pour	le	travail	effectué	et	a	approuvé	les	
modifications.		
L’avis	 sur	 l’exploration	 pétrolière	 est	 donc	 validé	 par	 le	 Comité	 Exécutif	 sous	 réserve	
d’une	modification	mineure.		
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3.	Gestion	du	Patudo		
	
Aurelio	Bilbao	a	 rappelé	que	 le	Groupe	de	 travail	 sur	 les	 espèces	pélagiques,	 souhaite	
que	le	Comité	Exécutif	se	positionne	sur	la	méthode	de	travail	à	suivre	pour	ce	stock.	Ce	
stock	est	particulièrement	important	pour	les	membres	représentant	les	Açores.		
	
Raul	 Garcia	 (WWF)	 a	 informé	 les	 membres	 que	 le	 CC	 Longue	 Distance	 travaille	
actuellement	 sur	 ce	 sujet,	 mais	 ne	 parvient	 pas	 pour	 le	moment	 à	 un	 accord	 pour	 la	
rédaction	d’un	avis.	Un	dialogue	constructif	doit	avoir	lieu	selon	lui.		
	
Serge	Larzabal	 (CNPMEM),	 rappelle	 que	 ce	 problème	 n’est	 pas	 à	 résoudre	 à	 l’échelle	
européenne	mais	à	l’échelle	internationale,	c’est-à-dire	au	sein	de	l’ICCAT.	Il	n’y	a	donc	
pas	lieu	de	créer	des	rivalités	entre	des	secteurs,	qui	devront	être	alliés	à	l’ICCAT.	Il	est	
également	 important	 selon	 lui	 de	 respecter	 les	 compétences	 de	 chaque	 Conseil	
Consultatif.		
Pour	le	cas	de	la	France,	Serge	Larzabal	a	précisé	que	la	priorité	était	de	s’assurer	que	le	
quota	soit	assez	important	pour	prendre	en	compte	les	captures	accessoires	de	patudo,	
un	 premier	 contact	 a	 déjà	 été	 pris	 avec	 les	 professionnels	 qui	 seront	 potentiellement	
impactés.		
	
Miren	Garmendia	(OPEGUI)	est	en	accord	avec	Serge	et	propose	que	le	CC	Sud	suive	les	
débats	 et	 les	 propositions	 réalisées	 par	 le	 CC	 Longue	 Distance,	 pour	 pouvoir	 agir	 en	
temps	voulu	et	si	besoin.		
	
Le	Comité	Exécutif	 propose	donc	que	 le	 secrétariat	 prenne	 contact	 avec	 le	 CC	Longue	
distance	 et	 informe	 les	 membres	 des	 avancées	 de	 leurs	 travaux	 afin	 que	 la	 décision	
finale	ne	soit	pas	une	surprise.		
	
4.	Gestion	du	germon	
	
Jean-Marie	 Robert	 (Pêcheurs	 de	 Bretagne)	 a	 présenté	 le	 projet	 d’avis	 sur	 lequel	 il	
travaille	en	collaboration	avec	Miren	Garmendia	(OPEGUI).	Jean-Marie	Robert	a	effectué	
un	bref	historique	des	décisions	prises	pour	ce	stock	depuis	2015,	année	où	la	décision	
de	mettre	en	place	une	règle	d’exploitation	a	été	initiée.	Aujourd’hui,	la	gestion	n’est	pas	
idéale	selon	lui	est	pourrait	être	améliorée	afin	d’optimiser	les	captures.	Le	CC	Sud	doit	
de	 plus,	 selon	 Jean-Marie,	 se	 positionner	 comme	 un	 acteur	 clé	 sur	 ce	 stock,	 chacun	
devrait	donc	prendre	le	temps	de	contribuer	à	cet	avis.		
Miren	 Garmendia	 a	 précisé	 qu’il	 fallait	 être	 pragmatique,	 une	 différente	 règle	
d’exploitation	doit	être	proposée	car	une	meilleure	exploitation	du	stock	est	possible,	il	
faut	être	concret	pour	pouvoir	changer	la	situation	dès	2020.		
Les	membres	seront	donc	appelés	à	transmettre	des	contributions	au	secrétariat	en	vu	
de	la	rédaction	et	validation	d’un	avis	avant	l’été	2019.	
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5.	Echouages	des	mammifères	marins		
	
Laureline	Gauthier	(DPMA)	a	réalisé	une	présentation	sur	les	échouages	de	mammifères	
marins	sur	les	côtes	françaises.	Si	ces	épisodes	ne	sont	pas	nouveaux,	leur	intensité	s’est	
amplifiée	ces	derniers	hivers.	Or	la	plupart	des	individus	montrent	des	traces	d’activités	
de	pêche.	Ce	constat	associé	à	la	pression	sociétale	a	conduit	l’administration	française	à	
prendre	des	mesures	qui	sont	aujourd’hui	en	cours	d’application	en	partenariat	avec	les	
professionnels	 de	 la	 pêche.	 Ainsi	 lors	 de	 l’hiver	 2018-2019,	 et	 afin	 d’améliorer	 les	
connaissances	sur	ces	phénomènes	le	nombre	d’observations	en	mer	a	été	augmenté	sur	
les	 chalutiers	 pélagiques	 en	 paire	 et	 l’ensemble	 des	 captures	 accidentelles	 de	
mammifères	marins	doivent	être	déclarées.	De	plus,	 les	 chalutiers	pélagiques	en	paire	
ont	été	équipés	de	pingers,	afin	d’éviter	les	prises	accidentelles.		
Si	selon	Laureline	Gauthier	et	Serge	Larzabal	(CNPMEM)	ces	mesures	sont	un	succès	du	
point	 de	 vu	 de	 la	 participation	 et	 de	 l’implication	 des	 professionnels,	 le	 nombre	
d’échouages	est	toujours	en	augmentation,	laissant	à	penser	que	d’autres	causes	sont	à	
étudier	et	notamment	d’autres	flottilles.	Les	travaux	seront	donc	poursuivis	et	étendus	à	
d’autres	 flottilles,	dès	 l’hiver	porchain	à	celle	des	 fileyeurs	 français,	et	potentiellement	
aux	flottilles	d’autres	Etats	Membres.		
	
Julien	Lamothe	(FROM	Sud-Ouest)	a	précisé	que	les	pressions	médiatiques	et	sociétales	
étaient	 continues	 et	 importantes	 sur	 les	 professionnels	 français,	 avec	 notamment	 la	
présence	constante	d’un	navire	Sea	Sheapered	dans	le	Golfe	cherchant	des	images	chocs	
à	 publier	 sur	 les	 réseaux	 sociaux.	 Les	 efforts	 débutés	 en	 2018	sont	 encourageants	 et	
doivent	 donc	 être	 poursuivis	 et	 intensifiés	 pour	 diminuer	 les	 échouages,	 la	 démarche	
doit	être	collective.		
	
Lauréline	a	ensuite	répondu	aux	questions	des	membres	et	a	donc	précisé	que	90%	des	
mammifères	échoués	et	autopsiés	présente	des	signes	de	captures,	d’autres	causes	telles	
que	la	pollution	peuvent	être	à	l’origine	de	l’échouage	de	certains	individus	mais	ce	n’est	
pas	la	cause	principale.	Pour	l’hiver	2019,	pour	1100	mammifères	échoués	il	est	estimé	
que	 cela	 correspondrait	 à	 entre	4000	et	5000	 captures.	 Les	 campagnes	de	marquages	
devraient	permettre	d’améliorer	cette	estimation.		
Concernant	 les	 méthodes	 d’évitement	 des	 captures,	 Laureline	 a	 commenté	 que	 les	
Pingers	ont	été	choisis	car	un	projet	 scientifique	avait	prouvé	 leur	efficacité.	Le	projet	
Licado	vise	à	trouver	une	solution	innovante	et	moins	coûteuse	pour	les	fileyeurs.		
Raul	Garcia	(WWF)	et	Andrea	Ripol	(Seas	at	Risk)	s’inquiètent	cependant	de	l’impact	de	
ces	Pingers	;	qui	pourrait	avoir	pour	effet	d’attirer	les	dauphins	en	indiquant	une	source	
de	nourriture,	 ils	suggèrent	donc	 la	mise	en	place	de	plan	de	gestion	et	de	restrictions	
spatiales.		
	
Andrea	Ripol	(Seas	at	Risk)	a	commenté	que	depuis	 les	années	90	ce	sont	plus	de	100	
000	dauphins	qui	se	sont	échoués,	il	faut	donc	suivre	l’ensemble	des	flottilles,	s’appuyer	
sur	 le	 règlement	des	Mesures	Techniques	et	proposer	une	 recommandation	conjointe.	
Selon	 Laureline	Gautier,	 la	 France	 ne	 s’oppose	 pas	 à	 l’écriture	 d'une	 recommandation	
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conjointe,	 il	 faudra	 cependant	 convaincre	 les	 autres	 Etats	 Membres,	 peut-être	 par	 le	
biais	du	CC	Sud.		
	
Aurelio	 Bilbao	 (OPESCAYA)	 a	 commenté	 que	 les	 professionnels	 observaient	 une	
augmentation	du	nombre	de	dauphins	dans	 le	Golfe	et	 cette	hausse	serait	peut-être	 le	
signe	d’un	déséquilibre	dans	l’écosystème.	
	
	
6.	Plan	de	gestion	et	variabilité	des	TAC	
	
Julien	Lamothe	(FROM	Sud-Ouest)	a	présenté	les	opportunités	que	l’article	6	du	Plan	de	
gestion	 offre	 au	 CC	 Sud.	 En	 effet,	 cet	 article	 autorise	 le	 CC	 Sud	 à	 proposer	 des	 règles	
d’exploitation	 sur	 les	 stocks	 principaux	 identifiés	 dans	 ce	 même	 plan.	 Il	 est	 donc	
nécessaire	 de	 réfléchir	 à	 des	 mécanismes	 complémentaires	 à	 la	 gestion	 actuelle	
permettant	 d’améliorer	 la	 visibilité	 sur	 les	 fluctuations	 interannuelles	 des	 TAC.	 Julien	
Lamothe	a	proposé	que	ce	point	soit	à	l’ordre	du	jour	des	prochains	groupes	de	travail,	
et	 qu’il	 soit	 donc	 identifié	 en	 amont	 les	 stocks	 sur	 lesquels	 le	 CC	 Sud	 devrait	 se	
positionner	en	priorité.		
	
Andrea	Ripol	 (Seas	 at	 Risk)	 a	 rappelé	 que	 2020	 était	 la	 date	 limite	 pour	 l’atteinte	 du	
RMD,	en	conséquence	les	limitations	de	pêche	et	règles	d’exploitation	devront	prendre	
en	compte	cet	objectif.		
	
De	 nombreux	 membres	 ont	 également	 évoqué	 le	 fait	 que	 l’ensemble	 des	 règlements	
(plan	 de	 gestion,	 Mesures	 techniques,	 Contrôle)	 était	 intimement	 liés,	 il	 ne	 faut	
cependant	pas	mêler	 les	discussions	afin	de	ne	pas	perdre	en	 clarté.	Ces	 sujets	 seront	
traités	 séparément	 lors	 des	 prochains	 Groupes	 de	 travail.	 Le	 secteur	 français	
transmettra	 d’ailleurs	 au	 secrétariat	 un	 courrier	 envoyé	 à	 leur	 administration	
concernant	le	règlement	Contrôle.	
	
Il	 a	donc	était	décidé	que	chaque	membre	pourra	 transmettre	avant	 l’été,	une	 liste	de	
stock	 sur	 lesquels	 travailler	 lors	 des	 prochains	 GT.	 L’avis	 103	 du	 CC	 Sud	 pourra	
également	être	une	base	de	travail.		
	
	
7.	Sardine	ibérique	
	
Enrique	Paz,	 président	 du	 groupe	 de	 travail	 Pélagique	 du	 CC	 Sud	 a	 indiqué	 que	 des	
membres	 lui	 ont	 demandé	qu’un	 avis	 sur	 la	 Sardine	 Ibérique	 soit	 rédigé.	 Ce	 qui	 a	 été	
confirmé	par	Jose	Antonio	Perez	Sieira	de	la	Fédération	Galicienne.		
	
Jorge	Abrantes	a	rappelé	 l’importance	de	la	sardine	ibérique	pour	le	secteur	portugais.	
L’avis	 du	 CIEM	 sera	 publié	 le	 29	 Mai	 et	 il	 est	 important	 selon	 lui	 que	 le	 CC	 Sud	 le	
commente	 au	 sein	 d’un	 avis,	 notamment	 si	 cet	 avis	 est	 en	 opposition	 avec	 les	
propositions	faites	au	sein	du	groupe	de	travail	WKSARMP	du	CIEM	auquel	il	a	participé.		
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Ana	Matias	(SCIAENA)	a	indiqué	son	accord	avec	l’importance	de	la	rédaction	d’un	avis,	
les	ONG	apporteront	leur	contribution	sur	ce	sujet.		
	
Raul	Garcia	(WWF)	a	précisé	qu’il	est	important	de	considérer	ce	stock	sur	le	long	terme	
et	à	une	échelle	spatiale	adaptée	:	mettre	une	stratégie	plus	holistique,	en	place.	
	
Jorge	Abrantes	propose	d’envoyer	un	projet	d’avis	au	secrétariat.		
Serge	Larzabal	 (Vice-président	 du	 CC	 Sud),	 propose	 en	 effet	 qu’un	 projet	 ou	
contributions	 soit	 envoyé	au	 secrétariat;	 le	projet	d’avis	pourra	 ensuite	 être	 validé	 au	
prochain	Comité	Exécutif	 en	 Juin.	Aurelio	Bilbao	précise	qu’un	GT	Ad-Hoc	pourra	être	
organisé	si	nécessaire		
	
Juan	Manuel	Trujillo	(ETF)	a	 finalement	rappelé	qu’il	 faudra	étudier	 les	 impacts	socio-
économiques	des	mesures	proposées.	
	
		
8.	Questions	diverses	
	
Organisation	des	réunions		
	
André	Ripol	(Seas	at	Risk)	a	suggéré	que	les	réunions	du	Comité	Exécutif	soient	couplées	
aux	 réunions	 des	 Groupes	 de	 travail	 afin	 de	 limiter	 les	 déplacements.	 Julien	 Lamothe	
(FROM	Sud-Ouest)	a	répondu	que	cela	ne	lui	semble	pas	opportun,	le	CC	Nord-Ouest	suit	
cette	méthode	et	cela	ne	lui	parait	pas	la	meilleure	solution.	Un	temps	de	travail	optimal	
doit	être	respecté	entre	chaque	réunion.	Andréa	Ripol	a	également	regretté	l’absence	de	
la	Commission	à	cette	réunion.	Serge	Larzabal,	vice-président	du	CC	Sud	a	alors	précisé	
que	la	Commission	avait	indiqué	et	justifié	son	absence	au	secrétariat	car	selon	elle,	peu	
de	sujets	à	l’ordre	du	jour	étaient	en	rapport	avec	la	DG	MARE. 
	
Audit	externe		
	
Raul	Garcia	(WWF)	a	indiqué	aux	membres	que	le	CC	Longue	Distance	avait	effectué	une	
présentation	 de	 l’audit	 externe	 qu’ils	 avaient	 réalisé	 sur	 leur	 fonctionnement.	 Les	
résultats	présentés	sont	très	intéressants	selon	lui,	il	propose	donc	qu’un	audit	similaire	
soit	réalisé	au	sein	du	CC	Sud,	afin	de	proposer	des	pistes	d’amélioration.		
	
Aurelio	Bilbao,	président	du	CC	Sud,	ne	s’oppose	pas	à	cette	 idée,	mais	alerte	que	cela	
sera	conditionné	par	le	budget	du	CC	Sud.		
	
Serge	 Larzabal,	 vice-président,	 a	 également	 rappelé	 qu’un	 tel	 exercice	 avait	 déjà	 était	
effectué	il	y	a	une	dizaine	d’année	au	sein	du	CC	Sud,	et	qu’il	n’est	pas	contre	le	refaire	si	
le	Comité	Exécutif	estime	que	ses	résultats	sont	trop	datés.	Il	a	également	rappelé	qu’un	
audit	financier	a	été	effectué	en	décembre	2018.		
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Miren	Garmendia	(OPEGUI)	est	en	accord	avec	Aurelio	et	Serge,	mais	alerte	cependant	
que	sans	volonté	de	changement	et	d’amélioration	des	pratiques,	un	tel	exercice	est	vain.		
	
Le	 secrétariat	 étudiera	 donc	 la	 possibilité	 de	 réaliser	 un	 tel	 exercice	 du	 point	 de	 vu	
budgétaire.		
	
	
	
CONCLUSION	
	
• Les	membres	espagnols	ont	été	informés	que	le	nombre	de	candidats	pour	le	Comité	

exécutif	dépassait	le	nombre	de	sièges	disponibles.		
• L’avis	sur	l’exploration	pétrolière	a	été	adopté.	
• Le	secrétariat	va	contacter	le	LDAC	afin	d’avoir	des	informations	sur	les	discussions	

en	cours	concernant	le	Patudo.	
• Les	membres	seront	invités	à	participer	à	la	rédaction	d’un	avis	sur	le	Germon	et	

d’un	avis	sur	la	Sardine	ibérique	avant	le	prochain	Comité	Exécutif.		
• Les	discussions	sur	les	échouages	de	mammifères	marins	devront	se	poursuivre	afin	

de	faciliter	la	coopération	entre	les	Etats	Membres.		
• Les	membres	seront	appelés	à	communiquer	au	secrétariat	les	stocks	pour	lesquels	

l’utilisation	de	l’article	6	du	plan	de	gestion	semble	opportune.		
	


